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Les éléments de la brigade mobile de la Police
judiciaire de Chechar (Khenchela) ont saisi 22 800
capsules psychotropes et une arme à feu de
fabrication artisanale et arrêté un suspect, a-t-on
appris lundi dernier  auprès du bureau de
communication de la sûreté de wilaya. Selon la
même source, exploitant des informations relatives
à un véhicule touristique transportant une quantité
considérable de psychotropes sur le territoire de
compétence, les éléments de la brigade ont dressé
un barrage de contrôle parvenant à intercepter le
véhicule suspecté en provenance d’une wilaya du
sud du pays à son bord une personne âgée de 45

ans. La fouille du véhicule a permis de saisir 22 800
capsules psychotropes, une arme à feu de
fabrication artisanale de 16 mm sans autorisation, 9
cartouches pleines de même calibre et une somme
d’argent issue de ce trafic qui ont été acheminés,
ainsi que le mis en cause, au siège de la brigade
pour la poursuite de l’enquête, selon la même
source. Au terme des procédures légales, un
dossier pénal pour "possession, trafic de
psychotropes et possession d’arme à feu sans
autorisation" a été constitué contre le suspect qui a
été présenté devant les instances judiciaires
compétentes, a-t-on précisé.
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SAISIE DE PRÈS DE 23 000 CAPSULES
PSYCHOTROPES

KHENCHELA

Afin de répondre aux besoins de
mobilité nocturne durant le mois sacré,
la Direction des transports de la wilaya
d’Alger a mis en place un dispositif
exceptionnel. Prolongation des
horaires, renforcement des lignes et
dessertes spéciales pour la Grande
Mosquée d’Alger sont au cœur de ce
programme.
Pour s’adapter au rythme particulier
des Algérois durant le Ramadan, les
autorités de la capitale ont annoncé
une extension significative des horaires
de service de l’ensemble des
opérateurs publics. Ce plan, élaboré en
coordination avec les différentes
entreprises du secteur, vise à fluidifier
les déplacements des familles et des
citoyens, particulièrement après la
rupture du jeûne (Iftar).

MÉTRO, TRAMWAY ET ETUSA :
SERVICE PROLONGÉ 

JUSQU’À 1H30
Le cœur du dispositif repose sur
l’extension des horaires des transports
lourds et urbains :
• ETUSA : Les bus de l’Entreprise de
transport urbain et suburbain d’Alger
assureront des rotations jusqu’à 1h30
du matin.
• Métro et Tramway : Durant la
première quinzaine du mois, le dernier
départ est fixé à 1h00. Pour la seconde
moitié du Ramadan, afin
d’accompagner l’effervescence des
préparatifs de l’Aïd, le service sera
prolongé jusqu’à 1h30.
• Les téléphériques : Les téléphériques

et télécabines (Maqam Echahid, Bab El
Oued, Oued Koriche, etc.) resteront
opérationnels jusqu’à 23h00.
Une attention particulière a été portée à
la desserte de la Grande Mosquée
d’Alger. Un programme spécifique a été
validé pour permettre aux fidèles
d’accomplir les prières de Tarawih,
ainsi que la prière du vendredi.
Des navettes spéciales seront
mobilisées au départ de plusieurs
points stratégiques de la capitale et de
sa périphérie, notamment :
• Alger-Centre : Place du 1er Mai, Place
Audin et Place des Martyrs.
• Banlieues : Kouba, El Anasser,
Baraki, les Eucalyptus.
• Est d’Alger : Des lignes transiteront
par Reghaïa, Rouiba, El Hamiz, ainsi
que par les localités de Khemis El
Khechna, Hammadi et Ouled Moussa.

• Ouest : La ville nouvelle de Sidi
Abdellah est également intégrée à ce
plan de transport.

TAXIS ET GARES ROUTIÈRES 
À ALGER : UNE PERMANENCE
ASSURÉE POUR LE RAMADAN

2026
Enfin, pour garantir une couverture
totale du territoire de la wilaya, un
système de permanence nocturne pour
les taxis a été instauré. Les gares
routières resteront également
mobilisées pour assurer la liaison entre
la capitale et les autres provinces,
répondant ainsi à la hausse
traditionnelle de la demande durant
cette période de piété et de
regroupements familiaux.

Le délai de vérification des données des
inscrits aux examens du Brevet
d'enseignement moyen (BEM) et du
baccalauréat (session 2026) a été prolongé
jusqu'à samedi prochain, a indiqué un
communiqué du ministère de l'Education
nationale. "Après expiration du délai accordé
aux candidats aux examens du BEM et du
baccalauréat (session 2026), élèves
scolarisés et candidats libres, pour la
vérification de l'exactitude de leurs données,
et afin de donner une nouvelle chance de le
faire aux candidats n'ayant pas procédé à
cette vérification, le ministère de l'Education
nationale informe qu'il a été décidé de
prolonger le délai de vérification des données
jusqu'à samedi 14 février 2026 à minuit
(00h00)", lit-on dans le communiqué.
L'opération se fait via les mêmes liens, à
savoir https://bem.onec.dz pour le BEM et
https://bac.onec.dz pour le baccalauréat, en
plus de l'espace dédié aux parents sur la
plateforme numérique du ministère de
l'Education nationale
https://awlya.education.gov.dz pour les
candidats scolarisés, précise la même source.
"Dans le cas où une erreur serait constatée,
les candidats scolarisés doivent informer les
directeurs des établissements scolaires du
type d'erreur enregistrée avant le 15 février
courant. Les candidats libres sont, quant à
eux, tenus d'en informer la Direction de
l'éducation auprès de laquelle ils sont inscrits
ou le centre de wilaya de l'enseignement et de
la formation à distance duquel ils relèvent, et
ce, avant le 15 février courant", souligne le
ministère. Si l'erreur concerne le nombre de
candidatures déclarées ou l'obtention du
baccalauréat, "le candidat doit s'acquitter du
montant dû, selon le cas, via la plateforme de
e-paiement epay.education.dz, et ce, au plus
tard le 15 février 2026 ", conclut le
communiqué.

VÉRIFICATION DES DONNÉES 
DES INSCRITS AUX EXAMENS 
DU BEM ET DU BACCALAURÉAT 
LE DÉLAI PROLONGÉ 
JUSQU'À SAMEDI PROCHAIN

La brigade de recherche et d'intervention pertinente
du service de la Police judiciaire de la Sûreté de la
wilaya de Tindouf a procédé au démantèlement d'un
réseau criminel spécialisé dans le trafic illicite de
substances psychotropes et à la saisie d'une quantité
importante dépassant 21.000 comprimés de type
Prégabaline, a indiqué, lundi dernier, un communiqué
de la cellule de communication de ce corps de
sécurité. L'opération a été menée, selon la même
source, à la suite de l'exploitation d'informations
faisant état de l'utilisation, par l'un des suspects, de
son local commercial pour le stockage de substances

psychotropes en vue de leur écoulement auprès des
jeunes. Les services de la Sûreté ont entamé leurs
enquêtes sous la surveillance du parquet
territorialement compétent, qui ont abouti à
l'arrestation de trois suspects et à la saisie de 21.181
gélules de Prégabaline, précise le communiqué. Les
forces de l'ordre ont également récupéré un véhicule
de tourisme utilisé dans le transport et la distribution
de ces substances toxiques, en plus de la saisie d'une
somme d'argent provenant des revenus criminels. Les
suspects ont été présentés devant le procureur de la
République près le tribunal de Tindouf. 

DÉMANTÈLEMENT D'UN RÉSEAU DE TRAFIC DE PSYCHOTROPES 
ET SAISIE DE PLUS DE 21.000 COMPRIMÉS À TINDOUF

TRANSPORT À ALGER
DÉCOUVREZ LE PLAN SPÉCIAL 

RAMADAN 2026
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Au cours de cette réunion, M. Boughali a
salué une intervention présidentielle qui
s’inscrit, selon lui, dans une démarche de
transparence et de proximité avec les
citoyens. Il a estimé que ces déclarations
traduisent une volonté affirmée des
pouvoirs publics de maintenir un lien
direct avec l’opinion nationale et de
rassurer quant aux orientations prises par
l’État, notamment au regard des réformes
structurelles actuellement engagées.
Dans ce cadre, M. Boughali a affirmé que
"l'Algérie avance rapidement vers un
nouveau modèle de gestion et de
gouvernance, fondé sur l’exploitation
optimale des potentialités nationales,
avec une vision visant à renforcer la
souveraineté nationale et à développer
l’économie". Une orientation qui reflète,
selon lui, un changement de paradigme,
où la valorisation des ressources internes
devient un levier central de la politique
publique.

LES GRANDS PROJETS MINIERS
Ce qui caractérise l'Algérie aujourd'hui, ce
sont ses grands projets miniers. Le
président de l’APN a mis l’accent sur le
rôle stratégique de ces projets dans la
redynamisation de l’économie nationale. Il
a particulièrement mis en avant les projets
miniers de Gara Djebilet, Oued Amizour et
Blad El Hadba, les qualifiant "de projets
de nature à renforcer l’économie
nationale, soutenir le développement
local, créer de la richesse et des emplois
et contribuer à l’augmentation du produit
national brut".
Ces projets, longtemps restés à l’état de
promesses, s’inscrivent désormais dans
une dynamique concrète de
diversification économique, réduisant

progressivement la dépendance aux
hydrocarbures et ouvrant de nouvelles
perspectives industrielles pour plusieurs
régions du pays.

LE CARACTÈRE SOCIAL DE L’ÉTAT,
UN CHOIX IRRÉVERSIBLE

Sur le plan social, Brahim Boughali a tenu
à rappeler que les réformes économiques
ne se font pas au détriment des acquis
fondamentaux. Il a réaffirmé que "le
caractère social de l’Etat demeure un
choix stratégique constant", soulignant
"l’attachement au principe de la gratuité
de l’enseignement et des soins, ainsi que
l’accompagnement de la politique de
soutien à travers la lutte contre le
gaspillage et la mauvaise gestion, afin de
préserver les deniers publics et d’assurer
la pérennité des acquis".
Cette approche vise à concilier
rationalisation des dépenses publiques et
protection du pouvoir d’achat dans un
contexte où l’efficacité de la gestion
devient un impératif national.

LA JEUNESSE AU CŒUR 
DU PROJET NATIONAL

Abordant la question de la jeunesse, le
président de l’APN a insisté sur son rôle
central dans la construction de l’Algérie de
demain. Il a rappelé que "la jeunesse
représente l’énergie renouvelée de la
nation et un enjeu d’avenir", appelant les
jeunes du pays et ceux établis à l’étranger
"à s’engager de manière consciente et
responsable dans le processus de
construction et de développement de
l’Algérie nouvelle".
Dans le même esprit, il a évoqué "les
garanties accordées à certains jeunes

algériens se trouvant à l’étranger dans
des situations fragiles, en particulier ceux
n’ayant pas commis d’actes
préjudiciables". Il a invité ces jeunes "à
revenir au pays et à bénéficier des
opportunités d’intégration,
d’accompagnement et de participation au
développement national". Un message
fort, visant à rétablir la confiance et à
mobiliser toutes les compétences, y
compris celles de la diaspora.

UN PARLEMENT APPELÉ 
À JOUER SON RÔLE

Concernant l’institution législative, M.
Boughali a insisté sur "l’engagement de
l’institution législative à assumer
pleinement ses missions
constitutionnelles en matière de
législation, de contrôle et d’évaluation des
politiques publiques", tout en œuvrant "à
renforcer le rôle des représentants du
peuple dans l’examen et l’amendement
des projets de loi dans le respect de
l’équilibre entre les pouvoirs et au service
de l’intérêt supérieur de la nation".
Cette déclaration s’inscrit dans une
volonté affichée de renforcer le rôle du
Parlement comme acteur clé de la
gouvernance démocratique.

UNE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
DE STABILITÉ ET D’ÉQUILIBRE

Sur le plan international, le président de
l’APN a salué "la place qu’occupe l’Algérie
en tant que facteur de stabilité sur les
plans régional et international". 
M. Boughali a attribué ce positionnement
à "une politique étrangère équilibrée
fondée sur le respect mutuel, le rejet de
l’ingérence dans les affaires internes des

Etats, la défense des principes de la
légalité internationale, ainsi que la
diversification des partenariats au service
des intérêts suprêmes du pays".
Une orientation diplomatique qui conforte
l’image de l’Algérie comme acteur
crédible et constant dans un
environnement géopolitique en
recomposition.

TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
ET  DOSSIERS SENSIBLES

Par ailleurs, la réunion du Bureau de
l’APN a également porté sur
"l’approbation de la liste des
représentants de l’APN au sein des deux
commissions mixtes paritaires, chargées
d’examiner les dispositions faisant l’objet
de divergences dans le texte de la
proposition de loi relative à la
criminalisation du colonialisme français en
Algérie, ainsi que dans le texte de la loi
portant Code de la route, adoptés par
l’APN le 21 janvier 2026".
Enfin, le Bureau a procédé "à la fixation du
calendrier des travaux des prochaines
séances plénières, et a examiné une
demande supplémentaire présentée par
la commission des finances et du budget,
relative à la constitution de missions
d’information", conclut le communiqué.
À travers ces échanges, la réunion du
Bureau de l’APN apparaît comme une
illustration du moment politique que
traverse l’Algérie : une phase de transition
assumée, où réformes économiques,
justice sociale, mobilisation de la
jeunesse et affirmation de la souveraineté
nationale s’articulent autour d’un même
projet de renouveau.

G. Salah Eddine

LES SIGNAUX FORTS D’UNE ALGÉRIE UNIE ET EN MUTATION
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La haut-commissaire à la numérisation, avec rang de
ministre, Mme Meriem Benmouloud, a affirmé, lundi
dernier, que la mise en œuvre du système national de
gouvernance des données constitue une étape décisive
dans le processus de transformation numérique en Algérie.
S’exprimant lors de la cérémonie d’inauguration officielle de
ce dispositif, présidée par le Premier ministre, M. Sifi
Ghrieb, Mme Benmouloud a souligné que les avancées
stratégiques enregistrées placent le pays « à un tournant
déterminant de sa transition numérique », marquée par le
lancement effectif du dispositif national de gouvernance des
données. Elle a précisé que ce système est « le fruit d’une
vision nationale globale et d’efforts proactifs et méthodiques
menés par la Haute-Autorité pour la numérisation, en étroite
coordination avec les différents ministères, institutions et
acteurs du secteur numérique ». L’objectif est d’établir des
fondements nationaux fiables et efficients pour la gestion
des données, tout en consolidant la dynamique de
transformation numérique engagée par l’Algérie. Cette
démarche, a-t-elle souligné, s’inscrit dans la ferme volonté
politique des plus hautes autorités du pays, sous l’égide du
« président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune »,

et en adéquation avec les évolutions technologiques
mondiales. Elle vise également à instaurer un cadre
technique et réglementaire unifié, mettant fin à l’échange et
à l’utilisation non structurée des données. Mme
Benmouloud a, par ailleurs, expliqué que cette initiative
repose sur un ensemble de piliers technologiques et de
projets stratégiques structurants, parmi lesquels figure la
conception et la mise en œuvre de la Stratégie nationale de
transformation numérique, premier cadre de référence
global destiné à orienter la transition numérique du pays,
conformément à la vision Algérie numérique 2030. En
conclusion, la haut-commissaire a insisté sur le fait que les
données ne constituent plus de «simples informations
éparses », mais sont désormais une ressource stratégique
fondamentale pour l’État, déterminante pour la prise de
décision, l’élaboration des politiques publiques et
l’amélioration de la qualité des services publics. En
structurant et sécurisant les données comme un capital
stratégique, l’Algérie pose les bases d’une transformation
numérique durable, capable de soutenir le développement
économique, améliorer les services publics et préparer le
pays aux défis technologiques du futur.       Abir Menasria

LANCEMENT DU DISPOSITIF NATIONAL DE GOUVERNANCE DES DONNÉES

RENFORCEMENT DU PROCESSUS 
DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Les récentes déclarations du président de
la République, Abdelmadjid Tebboune,
continuent de produire un écho notable au
sein des institutions de l’État. Réuni lundi
dernier, le Bureau de l’Assemblée
populaire nationale (APN) s’est penché sur
la portée politique, économique et
institutionnelle de l’entretien accordé par
le chef de l’État à la presse. À cette
occasion, le président de l’APN, M. Brahim
Boughali, a mis en avant la dimension
stratégique de cette prise de parole dans
un contexte national et régional marqué
par des mutations profondes, a indiqué 
un communiqué de l’Assemblée.

SUR INSTRUCTION DU CHEF DE L’ÉTAT
AHMED ATTAF À ADDIS-ABEBA

POUR LA 48eSESSION 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE L'UA
Sur instruction du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, le ministre d'État,

ministre des Affaires étrangères, de la
Communauté nationale à l'étranger et des

Affaires africaines, M. Ahmed Attaf, s'est rendu
hier  à Addis-Abeba pour participer aux travaux
du Conseil exécutif de l'Union africaine lors de
sa 48e session qui se tiendra les 11 et 12 février
2026. Cette réunion ministérielle, qui se tient en

préparation du Sommet de l'Union africaine
prévu les 14 et 15 février 2026, sera l'occasion

de discuter d'une série de questions et de
dossiers liés au rôle et à la place de l'action
africaine commune dans la résolution des

principaux défis politiques, sécuritaires et de
développement auxquels le continent est

confronté.
En marge des travaux du Conseil exécutif, le

ministre d'État tiendra des réunions bilatérales
avec plusieurs de ses homologues, ministres

des Affaires étrangères 
des pays africains frères.
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Dans un communiqué, le
ministère du Commerce
intérieur et de la Régulation
du marché national a
annoncé l’inauguration
officielle, avant-hier, de 560
marchés de proximité à
travers les 69 wilayas du
pays. Cette initiative s’inscrit
dans une démarche visant à
assurer une disponibilité
régulière des produits sur le
marché national et à
rapprocher les biens et
services des citoyens, en
prévision du mois sacré de
Ramadan.

Placée sous le patronage de la
ministre du Commerce intérieur et de
la Régulation du marché national,
Mme Amel Abdellatif, et supervisée
par les walis, cette opération s’inscrit
dans le cadre des efforts des pouvoirs
publics pour renforcer
l’approvisionnement, fluidifier la
distribution et faciliter l’accès des
consommateurs aux produits de
base, particulièrement durant les

périodes de forte demande. Selon le
communiqué, ces marchés
proposeront des produits à des prix
raisonnables, au sein d’espaces
commerciaux organisés, contribuant
ainsi à la stabilité du marché.
Parallèlement, le ministère a rappelé
le lancement, samedi dernier, d’une

campagne nationale de
sensibilisation à la consommation
responsable et à la lutte contre le
gaspillage alimentaire. Cette initiative
vise à encourager des
comportements de consommation
rationnels, notamment pendant le
Ramadan, et à promouvoir une

culture de modération dans les
achats et les habitudes
alimentaires.
Lors du lancement de cette
initiative nationale, Mme Amel
Abdellatif avait souligné que les
marchés de proximité
permettront aux citoyens
d’accéder à une offre diversifiée
de produits, assortie de
promotions ciblées sur certaines
denrées alimentaires dans
l’objectif de rapprocher les
services commerciaux des
habitants et de répondre
efficacement aux besoins
quotidiens des ménages.
Au-delà de l’ouverture de simples
espaces commerciaux, cette
initiative traduit la volonté des
pouvoirs publics d’anticiper les
tensions sur le marché et de
renforcer le pouvoir d’achat des
citoyens. À l’approche du

Ramadan, l’enjeu est autant
économique que social : assurer la
disponibilité, maîtriser les prix et
promouvoir une consommation
responsable. Un test grandeur nature
pour l’efficacité des mécanismes de
régulation du marché national.

Abir Menasria

Les Journées nationales d'information et de sensibilisation
sur la lutte contre le gaspillage alimentaire et le rôle des
marchés de proximité dans le soutien du pouvoir d'achat
du citoyen, ainsi que la rationalisation de la
consommation, ont été lancées, lundi dernier, à travers les
différentes wilayas de l'ouest du pays, à l'occasion du mois
sacré de Ramadan, sous les slogans : " L'abondance
existe, sachons bien consommer " et " Ramadan est un
mois béni, ne le transformez pas en course au gaspillage".
Dans le cadre de cette campagne organisée par le
ministère du Commerce intérieur et de la Régulation du
marché national, le Palais des expositions du quartier
populaire M'dina Jdida à Oran a abrité des activités de
sensibilisation au profit des citoyens.
A cette occasion, l'accent a été mis sur la nécessité
d'éviter le gaspillage alimentaire, durant le mois sacré,
promouvoir l'achat rationnel des produits, respecter les
règles d'hygiène lors de la préparation des aliments,
préserver la chaîne du froid, notamment lors de
l'acquisition de denrées périssables, ainsi que réduire la
consommation de sucres et de sel.
Cette campagne se poursuivra jusqu'au troisième jour de
l'Aïd el-Fitr, avec la participation des secteurs des Affaires
religieuses et des Wakfs, de l'Éducation nationale, de la
Santé, de l'Agriculture, de l'Environnement, ainsi que
d'autres organismes pertinents du ministère de tutelle, en
plus des associations de protection du consommateur.
Divers moyens de contrôle de la sécurité sanitaire des
denrées alimentaires y ont été présentés, afin de
préserver la santé du consommateur, tout en mettant en
évidence l'importance des marchés de proximité et leur
rôle dans le soutien du pouvoir d'achat.
A cette occasion, le wali d'Oran, Brahim Ouchène,
accompagné du directeur local du commerce, a inauguré
un marché de proximité au Palais des expositions,
proposant divers produits de grande consommation à des
prix raisonnables et compétitifs tout au long du mois de
Ramadan.
Des actions de sensibilisation similaires ont également été
programmées au niveau des résidences universitaires,
des gares ferroviaires et routières El Bahia, des grands
centres commerciaux, des marchés couverts et des
nouveaux marchés de proximité, ainsi que dans les
centres de formation professionnelle, selon la Direction
locale du commerce.
Dans la wilaya de Tissemsilt, la campagne a été marquée
par la distribution de dépliants de sensibilisation dans le
centre commercial, appelant à éviter le gaspillage
alimentaire, ainsi que par la diffusion d'émissions

radiophoniques
animées par les
différents acteurs
concernés, en plus de
sorties de terrain de
sensibilisation à travers
les marchés de
proximité et les lieux
publics, incitant à
l'achat rationnel des
produits alimentaires
de grande
consommation.
A Saïda, les journées
de sensibilisation ont
débuté au marché de
proximité solidaire du quartier Zitoune dans le but de faire
connaître aux consommateurs le rôle de ces espaces
commerciaux dans le soutien du pouvoir d'achat et la
garantie de la disponibilité des produits, tout en
encourageant un comportement de consommation
rationnel, afin d'éviter la pénurie et le gaspillage. Les
commerçants ont également été sensibilisés aux
sanctions liées à la spéculation, de même qu'ils ont été
exhortés à respecter les conditions d'hygiène et la chaîne
du froid.
Dans la wilaya de Mascara, le wali, Fouad Aïssi, a donné
le coup d'envoi d'une caravane de sensibilisation pour la
lutte contre le gaspillage alimentaire et la rationalisation de
la consommation, durant le Ramadan. Cette caravane
comprend des expositions et des rencontres de proximité
au cours desquelles des conseils et des orientations ont
été prodigués pour éviter le gaspillage et ses effets
négatifs sur le pouvoir d'achat.
La caravane est appelée à sillonner l'ensemble des
communes de la wilaya, avec l'organisation de rencontres
de sensibilisation dans les espaces publics, les marchés
et les commerces, ainsi que l'animation de conférences et
de prêches dans les mosquées, et l'organisation de
journées d'étude dans les établissements de jeunesse,
culturels et de formation, en plus d'activités destinées aux
élèves des établissements éducatifs.
A Relizane, les autorités locales ont supervisé le
lancement de la campagne à partir du marché de
proximité du quartier El-Oummal, avec la participation de
35 opérateurs économiques. L'opération couvrira les 38
communes de la wilaya dans le but d'inculquer une culture
de consommation saine, de sensibiliser les citoyens à
l'importance de la rationalisation de la consommation et

d'encourager des
comportements positifs
contribuant à la protection du
pouvoir d'achat, au
renforcement de la solidarité
sociale et à la réduction du
gaspillage, a indiqué le
directeur du commerce
intérieur et de la régulation du
marché, Abdelhakim
Guezane.
A cette occasion, des
dépliants de sensibilisation
contenant des conseils pour
rationaliser la consommation
des denrées alimentaires ont

été distribués, parallèlement à des sorties de terrain dans
les marchés et les commerces, afin de fournir des
orientations pratiques aux citoyens sur la planification
préalable des achats et d’éviter des comportements de
consommation excessive. La campagne a également été
lancée dans la wilaya d'El-Bayadh pour couvrir l'ensemble
de ses communes, en coordination avec plusieurs
partenaires et acteurs, notamment les secteurs des
affaires religieuses et des wakfs, la santé, l'agriculture,
l'environnement, la radio locale, l'Union locale des
commerçants et artisans, ainsi que les associations de
protection du consommateur dans le but d'ancrer une
culture de consommation rationnelle et d'éviter le
gaspillage.
A la Maison de l'artisanat et des métiers de la commune de
Naâma, le coup d'envoi de l'initiative a été donné, avec
une caravane qui parcourra les différentes communes de
la wilaya.
Au programme de cette campagne figurent la distribution
de dépliants, des sorties de terrain, la diffusion de
messages médiatiques et des interventions à la radio
locale pour sensibiliser contre le gaspillage, au respect
des règles d'hygiène et de la chaîne du froid, à la réduction
de la consommation de produits gras et sucrés, ainsi qu'à
l'adoption de méthodes appropriées de conservation des
aliments.
A cette occasion, le directeur local du commerce, El
Hachemi Benarfa, a indiqué que huit marchés de
proximité ont été ouverts à travers la wilaya, à compter
d’avant-hier lundi, afin de rapprocher les différents
produits alimentaires et agricoles des citoyens et leur
permettre de les déployer à des prix compétitifs et
réglementés.     APS

LES WILAYAS SE PRÉPARENT POUR LE RAMADAN

556600 MMAARRCCHHÉÉSS DDEE PPRROOXXIIMMIITTÉÉ 
OUVERTS 

LUTTER CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE ET SOUTENIR LE POUVOIR D'ACHAT
LLAANNCCEEMMEENNTT DD''UUNNEE CCAAMMPPAAGGNNEE NNAATTIIOONNAALLEE ÀÀ LL''OOUUEESSTT
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Les opérateurs indiens ont, à cette
occasion, exprimé leur volonté
affirmée de renforcer leur présence
sur le marché algérien et d’y
développer des investissements
directs dans plusieurs filières clés.
Cette dynamique s’inscrit dans un
contexte bilatéral en pleine
expansion, soutenu par un
environnement économique algérien
désormais plus attractif, à la faveur
des réformes engagées, de la
modernisation du cadre juridique et
de la volonté politique affichée
d’encourager l’investissement
productif. Cette rencontre intervient à
un moment où l’Inde manifeste un
intérêt croissant pour l’Algérie, perçue
comme un hub régional et un point
d’ancrage stratégique vers les
marchés européen et africain.
Les échanges ont porté sur des
secteurs à fort potentiel, au premier
rang desquels figure l’industrie
pharmaceutique, identifiée comme un
domaine stratégique tant par ses
capacités industrielles que par les
perspectives qu’elle offre sur le
marché régional. D’autres secteurs
ont également retenu l’attention des
participants, notamment l’industrie
mécanique, l’agriculture, les
technologies, ainsi que les
équipements industriels, autant de
domaines où la complémentarité
entre les capacités indiennes et les
priorités algériennes apparaît
manifeste.
Au-delà des intentions, les
discussions ont été orientées vers
des mécanismes concrets de
coopération, incluant la mise en place
de projets conjoints, le
développement de coentreprises et le
renforcement des investissements
productifs dans une logique de
création de valeur ajoutée locale et de
transfert de compétences.

UNE VOLONTÉ PARTAGÉE
Intervenant à cette occasion, le
président de la Chambre algérienne
de commerce et d’industrie, Tayeb
Chebab, a souligné que cette
rencontre illustre la volonté partagée
de l’Algérie et de l’Inde de donner une
nouvelle impulsion à leurs relations
économiques et commerciales, en
facilitant les échanges directs entre
les opérateurs des deux pays. Il a
insisté sur le fait qu’« il est possible de
hisser le niveau des échanges

commerciaux entre
l’Algérie et l’Inde à la
hauteur du potentiel
existant, notamment
grâce à un climat des
affaires attractif en
Algérie, à des
procédures
administratives
simplifiées, à l'évolution
du cadre juridique, ainsi
qu'au soutien à
l'exportation vers
l'Afrique et les pays arabes, avec
lesquels l'Algérie dispose d'accords
commerciaux ».
Dans cette perspective, Tayeb
Chebab a appelé les investisseurs
indiens à s’inscrire pleinement dans
la stratégie nationale de
diversification économique, en
contribuant notamment au transfert
de technologies, au développement
du savoir-faire local et à la montée en
gamme de la production nationale
dans une logique de partenariat
durable.
De son côté, la directrice de la
promotion et du soutien aux
échanges économiques au ministère
des Affaires étrangères, Sihem
Nafaa, a mis en avant la solidité des
relations bilatérales entre Alger et
New Delhi, soulignant l’importance de
ce type de rencontres pour permettre
aux opérateurs des deux pays
d’identifier des opportunités
concrètes et de bâtir des partenariats
fondés sur des intérêts mutuels. Elle
a rappelé que la position
géostratégique de l’Algérie, la qualité
de ses infrastructures et l’évolution de
son cadre juridique constituent des
atouts majeurs pour la création de
valeur ajoutée et le développement
de collaborations mutuellement
bénéfiques.

LA DEUXIÈME MISSION
ALGÉRO-INDIENNE EN UN MOIS
Prenant la parole, l’ambassadrice de
l’Inde en Algérie, Swati Vijay Kulkarni,
a rappelé que cette rencontre
constitue la deuxième mission
d’affaires indienne organisée en
l’espace d’un mois, après l’accueil
récent d’une importante délégation
du secteur pharmaceutique. Elle a
mis en lumière la diversité des
secteurs représentés lors de ce
forum, notamment l’automobile, le
textile, l’agroalimentaire, la chimie et

l’ingénierie, soulignant l’importance
des rencontres B2B dans la
promotion des partenariats et des
projets communs. Rappelant la
dynamique positive des relations
algéro-indiennes, renforcée par la
visite « historique » de la présidente
de l’Inde, Droupadi Murmu, en
Algérie, en octobre 2024, ainsi que
par l’organisation du premier Forum
d’affaires indo-algérien, la diplomate
a insisté sur les atouts économiques
respectifs des deux pays. Elle a
souligné l’intérêt croissant des
investisseurs indiens pour l’Algérie,
considérée comme « un portail
stratégique vers les marchés
européen et africain » dans un
contexte où New Delhi cherche à
élargir sa présence économique sur
le continent africain.
Dans un environnement marqué à la
fois par la diversification progressive
de l’économie algérienne et par la
croissance soutenue de l’économie
indienne, l’ambassadrice s’est dit
confiante quant à l’émergence de
nouveaux partenariats mutuellement
bénéfiques, appelant les opérateurs
des deux pays à renforcer leur
coopération sur la base d’intérêts
partagés et d’une vision de long
terme.
Enfin, le président de la Fédération
des organisations indiennes
d’exportation (FIEO), Manish
Sharma, a indiqué que cette mission
économique vise avant tout à traduire
la qualité des relations politiques
entre l’Inde et l’Algérie en résultats
concrets sur le plan commercial. 
Il a souligné que le marché algérien
constitue un « point d’accès
stratégique » pour les investisseurs
indiens désireux de développer leur
présence en Afrique, ajoutant que les
entreprises indiennes disposent de
capacités industrielles et
technologiques leur permettant de

répondre aux besoins du marché
algérien et de contribuer à son
développement économique.

RECOMPOSITION
GÉOÉCONOMIQUE EN COURS
Au-delà de la tenue d’un simple forum
d’affaires, cette rencontre algéro-
indienne révèle une inflexion
stratégique plus profonde dans la
projection économique de l’Algérie et
dans la lecture indienne des
recompositions géoéconomiques en
cours. En se positionnant comme une
plateforme d’accès vers l’Afrique et
l’Europe, l’Algérie capitalise sur ses
atouts structurels, tout en cherchant à
attirer des partenaires capables
d’apporter un véritable contenu
industriel, technologique et productif,
loin des logiques d’échange
déséquilibré.
Pour l’Inde, puissance économique
émergente et 5e PIB au monde, en
quête de diversification de ses
débouchés et de sécurisation de ses
chaînes de valeur, l’Algérie apparaît
comme un partenaire crédible, stable
et stratégiquement situé. La
convergence entre la stratégie
algérienne de diversification
économique et l’appétit indien pour
l’investissement productif ouvre ainsi la
voie à des partenariats durables,
fondés sur le transfert de technologie,
la création de valeur locale et
l’intégration régionale.
Reste désormais à transformer cette
dynamique politique et diplomatique en
projets concrets, mesurables et
pérennes. L’enjeu est clair : faire de ces
intentions un levier réel de
souveraineté économique,
d’industrialisation et de montée en
gamme, afin que la coopération algéro-
indienne s’inscrive durablement
comme un pilier structurant du
nouveau modèle de développement
national. G. Salah Eddine

ALGÉRIE – INDE 

UUNNEE CCOONNVVEERRGGEENNCCEE SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE 
AU SERVICE DE LA CROISSANCE

ÉCONOMIQUE 
Les relations économiques algéro-indiennes
connaissent une phase d’accélération tangible,
portée par une convergence d’intérêts
stratégiques et par une lecture partagée des
mutations en cours dans l’économie mondiale.
C’est dans ce contexte que des opérateurs
économiques algériens et indiens se sont
réunis à Alger, à l’occasion d’un forum
d’affaires organisé par la Chambre algérienne
de commerce et d’industrie (CACI), afin
d’examiner les opportunités de coopération et
d’investissement dans plusieurs secteurs
jugés prioritaires. 
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Le ministère de l’Habitat, de
l’Urbanisme, de la Ville et de
l’Aménagement du territoire a annoncé,
dans un communiqué, l’ouverture à
partir du mois de mars prochain des
recours relatifs au type d’appartement
dans le cadre du programme de
location-vente AADL 3, et ce, via la
plateforme numérique dédiée.
Cette décision a été rendue publique à
l’issue d’une réunion technique présidée
par le ministre de l’Habitat, de
l’Urbanisme, de la Ville et de

l’Aménagement du territoire, Mohamed
Tarek Belaribi, au siège du ministère, en
présence des cadres centraux et de
responsables de l’Agence nationale de
l’amélioration et du développement du
logement (AADL). La rencontre a porté
sur l’évaluation de l’état d’avancement
des projets de 80.000 unités de
logement AADL 3, dont les travaux ont
été lancés à la fin de l’année 2025, selon
le communiqué, qui précise que pour le
quota restant, estimé à 120.000 unités
de la même formule, le ministre a donné

des instructions afin que les chantiers de
réalisation soient lancés avant la fin du
mois prochain. Concernant le
programme de 300.000 logements
AADL 3, inscrit au titre de la loi de
finances 2026, le ministre a ordonné la
levée de l’ensemble des entraves
administratives et techniques dans
l’objectif de garantir le lancement effectif
de la réalisation de cet important
programme. Le ministère a également
indiqué que, jusqu’au 9 février, 85 % des
souscripteurs acceptés ont procédé au

versement de la première tranche.
La réunion a, par ailleurs, abordé le
dossier des contrats des souscripteurs
du programme AADL 2. À ce sujet, le
ministre a ordonné la mise en service,
dès mars prochain, d’une application
numérique interactive avec les offices
notariaux, dédiée à la remise des
contrats aux bénéficiaires.
Une étape attendue par des milliers de
souscripteurs, qui espèrent désormais
voir ces annonces se traduire
rapidement sur le terrain.      Ch. Meriem

Le ministère de l'Habitat, de
l'Urbanisme, de la Ville et de
l'Aménagement du territoire a
annoncé, lundi dernier, avoir réglé 
85 % du nombre de bénéficiaires du
programme AADL 3 ayant effectué le
paiement de la première phase de la

première tranche jusqu'au 9 février
2026. Le ministère précise que
l’ouverture de la possibilité de recours
concernant le type d'appartement via
la plateforme numérique du
programme AADL 3 se fera à partir du
mois de mars prochain.

PREMIÈRE TRANCHE  AADL 3

85 % DES BÉNÉFICIAIRES 
ONT EFFECTUÉ LE PAIEMENT 

OUVERTURE DES RECOURS SUR LE TYPE D'APPARTEMENT À PARTIR DE MARS

Le ministère de la Santé a
célébré, lundi dernier à Alger, la
Journée mondiale de lutte contre
le cancer à travers un
programme scientifique mettant
en exergue l’importance de la
prévention et du dépistage
précoce pour lutter efficacement
contre cette maladie et réduire le
nombre de décès qui y sont liés.
Dans une allocution lue en son
nom par le directeur général de
la prévention et de la promotion
de la santé, Djamel Fourar, le
ministre de la Santé, Mohamed
Seddik Aït Messaoudene, a
souligné que « la lutte contre le
cancer constitue une priorité nationale majeure »,
ajoutant que « cette maladie représente un défi sanitaire
croissant ».
Il a rappelé, à ce propos, que la stratégie nationale de
prévention et de lutte contre le cancer repose sur quatre
principaux axes, à savoir la prévention, le dépistage
précoce, la prise en charge thérapeutique et la recherche
scientifique, tout en mettant l’accent sur « la

sensibilisation et le
changement de
mode de vie afin de
réduire les facteurs
de risque, ainsi que
l’élargissement des
programmes de
dépistage précoce,
notamment pour les
cancers du sein et du
col de l’utérus ».
Parmi les priorités de
cette stratégie
nationale figurent «le
renforcement des
structures sanitaires
spécialisées, la

disponibilité des médicaments et des équipements
modernes, la formation des ressources humaines, ainsi
que le soutien à la recherche scientifique et la
coopération avec les universités pour améliorer la
prévention et le traitement », a-t-il ajouté.
M. Aït Messaoudene a, par ailleurs, insisté sur le fait que
« la lutte contre le cancer est une responsabilité collective
qui nécessite la conjugaison des efforts de tous les

secteurs, la participation active de la société civile et
l’implication du citoyen ».
De son côté, le représentant du bureau de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) en Algérie, Phanuel
Habimana, a souligné que « l’Algérie a franchi des pas
importants dans le domaine de la lutte contre le cancer, à
travers l’introduction de la vaccination contre l’hépatite, le
renforcement des programmes de prévention et de lutte
contre le cancer du sein, ainsi que l’investissement dans
les centres de radiothérapie et d’oncologie ».
Il a ajouté que les actions entreprises par l’Algérie,
notamment la modernisation des équipements et
l’organisation des réseaux de prise en charge sanitaire,
traduisent une volonté claire d’améliorer la prévention et
la qualité des soins.
Pour sa part, le président de la Commission nationale de
prévention et de lutte contre le cancer, Pr Adda
Bounedjar, a indiqué que la lutte contre le cancer repose
essentiellement sur la prévention, le dépistage précoce et
la prise en charge thérapeutique, soulignant que la lutte
contre le tabagisme et l’obésité constitue également un
levier essentiel de prévention.
Cette mobilisation vise à inscrire durablement la
prévention au cœur des comportements quotidiens pour
faire reculer l’impact de la maladie. Cheklat Meriem 

JOURNÉE MONDIALE CONTRE LE CANCER

UUNN DDÉÉFFII SSAANNIITTAAIIRREE CCRROOIISSSSAANNTT

Le directeur général de l'Organisation
mondiale de la Santé (OMS), M.
Tedros Adhanom Ghebreyesus, a
félicité l’Algérie, sous la conduite du
président Abdelmadjid Tebboune,
pour son engagement renforcé dans
des secteurs clés visant à protéger et
promouvoir la santé des citoyens.
Dans un message publié sur X via son
compte officiel, le Dr Ghebreyesus a
souligné la qualité des échanges avec
le professeur Kamel Sanhadji,
président de l’Agence nationale pour
la sécurité sanitaire (ANSS). Il a
particulièrement mis en avant
l’accord visant à renforcer la
coopération entre l’Algérie et l’OMS,
notamment dans les domaines des
systèmes d’alerte précoce et de la
production locale de dispositifs
médicaux, essentiels à la protection
des populations algérienne et
africaine. Cette déclaration fait suite à
la rencontre bilatérale entre le

directeur général de l’OMS et le
professeur Sanhadji, organisée en
marge de la 158ᵉ session du Conseil
exécutif de l’OMS, tenue du 2 au 6
février 2026, au siège de
l’organisation à Genève, en Suisse.
L’entretien s’est déroulé en présence
de M. Rachid Bladehane,
ambassadeur et représentant
permanent de l’Algérie auprès de
l’ONU et des organisations
internationales à Genève, ainsi que
de hauts responsables de l’OMS.
Les discussions ont porté sur le
renforcement de la collaboration
stratégique entre l’OMS et l’Algérie,
en lien avec des objectifs partagés de
santé globale. Une attention
particulière a été accordée à
l’implémentation du 14ᵉ Programme
général de travail de l’OMS (GPW 14,
2025-2028) et au soutien aux
initiatives visant à atteindre l’Objectif
de développement durable numéro 3,

relatif à la santé et au bien-être.
Dans ce cadre, l’Algérie a mis en
avant ses réalisations récentes,
notamment l’organisation de la
Conférence ministérielle à Alger sur
la production locale de médicaments
et de technologies de santé pour le
continent africain, ainsi que le
renforcement du cadre réglementaire
national des médicaments, visant à
atteindre le niveau de maturité 3
(ML3). Les échanges ont également
porté sur la consolidation de
systèmes de santé résilients, aptes à
faire face aux défis sanitaires actuels
et futurs, ainsi que sur la préparation
et la riposte aux situations d’urgence.
La coopération régionale et
internationale, incluant la
surveillance sanitaire, l’application
du Règlement sanitaire international,
la prévention, la préparation et la
réponse, ainsi que les mécanismes
de coopération Sud-Sud et

triangulaire, ont été au cœur des
discussions.
Enfin, la réunion a mis l’accent sur le
développement de la production
locale de médicaments et autres
technologies médicales, positionnant
l’Algérie comme un acteur
stratégique pour la santé régionale et
africaine.
L’enjeu dépasse le simple
renforcement des capacités
nationales : il s’agit de bâtir un
modèle de résilience et de
coopération internationale, où
expertise locale et partenariats
stratégiques se conjuguent pour
anticiper les crises sanitaires, réduire
la dépendance extérieure et inscrire
la santé publique dans une logique de
développement durable à long terme.
L’Algérie ne se contente plus de
suivre les standards internationaux,
elle contribue désormais à les
façonner. Abir Menasria

PROTECTION ET PROMOTION DE LA SANTÉ AU NIVEAU NATIONAL

LE DG DE L'OMS SALUE LES EFFORTS DE L’ALGÉRIE
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La mine de Gara Djebilet, située dans la wilaya de
Tindouf, au sud-ouest de l’Algérie, est considérée
comme l’un des plus grands gisements de minerai de fer
d’Afrique du Nord, avec des réserves estimées à environ
3,5 milliards de tonnes de fer exploitables avec les
technologies actuelles. 
Ce site minier représente un enjeu stratégique majeur
pour l’économie algérienne pour plusieurs raisons :

1. DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE
L’exploitation de Gara Djebilet s’inscrit dans une stratégie
nationale visant à réduire la dépendance de l’Algérie vis-
à-vis des hydrocarbures (pétrole et gaz), qui représentent
encore une grande part des recettes d’exportation. 

2. CRÉATION D’EMPLOIS ET DÉVELOPPEMENT
RÉGIONAL
Le projet minier est associé à la construction de
nouvelles infrastructures, notamment un chemin de fer
long de près de 950 km, destiné à transporter le minerai
vers les zones industrielles du nord du pays. 

Cela créera des emplois directs (dans la mine et les
infrastructures) et indirects (services, industries
associées, logistique), dynamisant l’économie locale
dans le Sud-Ouest et au delà.

3. DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
L’exploitation locale du fer permettra d’approvisionner les
usines de transformation et de production de l’acier,
réduisant ainsi les importations coûteuses de matières
premières et stimulant l’industrie nationale. 

POURQUOI CE RETARD DANS L’EXPLOITATION ?
Le projet de Gara Djebilet a été découvert dans les
années 1950, mais son exploitation à grande échelle a
été différée pendant des décennies pour plusieurs
raisons :
A. Localisation géographique difficile
Le gisement se trouve dans une zone désertique très
éloignée des centres industriels, ce qui rend les
infrastructures de transport indispensables mais
coûteuses à construire. 

B. Coûts logistiques et technologiques
L’extraction et le traitement du minerai demandent des
investissements lourds en capitaux et en technologies
modernes, ce qui a freiné l’exploitation pendant
longtemps. 
C. Choix de développement économique
Pendant de nombreuses années, le modèle économique
algérien s’est fortement concentré sur les hydrocarbures,
retardant l’investissement dans les mines et autres
secteurs industriels.

LE TOURNANT RÉCENT
Sous l’impulsion du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, et grâce à un suivi rigoureux,
ainsi qu’à des décisions courageuses, le projet de Gara
Djebilet entre désormais dans une phase concrète de
réalisation. Ce méga-projet, considéré comme l’un des
plus importants depuis l’indépendance de l’Algérie,
bénéficie d’un accompagnement stratégique destiné à
garantir son succès et à maximiser ses retombées
économiques et sociales pour le pays.

Le projet minier de Gara Djebilet,
situé dans l’extrême sud-ouest de
l’Algérie, se distingue depuis
quelques années comme un pilier
potentiel de diversification
économique pour un pays
historiquement dépendant des
hydrocarbures. Dans le podcast
« Yastahiq el Intibah » (« Digne
d’intérêt ») diffusé lundi dernier,
par BBC News arabe, le
professeur d’économie à
l’Université d’Alger, Dr Houari
Tigharsi, a détaillé l’ampleur
stratégique du projet et les
perspectives qu’il ouvre pour
l’économie nationale.
Dès le début de sa prise de parole,
Dr Tigharsi a souligné l’importance
exceptionnelle du site :
« C’est un site très important car il contient
environ 3,5 milliards de tonnes de réserves,
un chiffre colossal. Ce gisement pourra être
exploité pendant des centaines d’années,
pour cette génération et même pour les
générations futures. »
Cette richesse ne se limite pas à l’Algérie : la
demande nationale et internationale de
minerai de fer renforce le rôle stratégique du
gisement. Selon l’économiste :
« Ce projet est crucial, car nous constatons
aujourd’hui une forte demande pour ce
produit, tant au niveau national
qu’international. L’Algérie importait jusqu’à
récemment environ 1,4 million de tonnes par
an. » Le gisement se classe parmi les plus
grands au monde : « Les chiffres varient, mais
Gara Djebilet figure parmi les dix premiers
gisements de fer à l’échelle mondiale. Son
exploitation ouvrira des perspectives pour de
nombreux projets industriels, notamment
dans la transformation de produits finis en
fer. » Dr Tigharsi insiste sur le rôle de ce
mégaprojet dans la structuration d’une
économie diversifiée et résiliente :
« Le modèle économique actuel de l’Algérie
se concentre sur la diversification des produits
hors hydrocarbures. Alors que dans le passé,
96 % de l’économie dépendait des
hydrocarbures, cette proportion a
considérablement diminué. »

L’INFRASTRUCTURE : CLÉ DE
L’EXPLOITATION ET DE L’EXPORT

La réussite de Gara Djebilet repose sur la
mise en place d’infrastructures robustes. La
récente ligne ferroviaire de près de 1 000
kilomètres, traversant le désert pour relier le
gisement aux ports du Nord, illustre cette
approche intégrée. Dr Tigharsi explique :
« Aujourd’hui, les autorités ont compris qu’il
est impossible de parler d’exploitation
économique ou d’utilisation des ressources

sans infrastructures adéquates. »
Cette approche permet à l’Algérie de
transformer ses matières premières en capital
productif et de renforcer sa souveraineté
économique : « Aujourd’hui, le pays vise à
transformer 46 % des produits alimentaires
localement, contre seulement 13 %
auparavant. » Gara Djebilet symbolise une
nouvelle étape dans l’économie algérienne,
où la mobilisation nationale, les infrastructures
modernes et la volonté politique convergent
pour valoriser les ressources naturelles du
pays. Dr Tigharsi résume :
« Lorsque la volonté politique existe, tout
devient possible… Le projet a été réalisé en
moins de deux ans, avec une efficacité
algérienne exemplaire. »
Ce mégaprojet illustre comment l’Algérie peut
transformer ses ressources naturelles en un
levier économique durable, capable de créer
des emplois, de renforcer l’industrie nationale
et de consolider sa position sur le marché
mondial du fer. Gara Djebilet est désormais
bien plus qu’un simple gisement : c’est un pôle
stratégique de développement et de
diversification économique, annonciateur
d’une nouvelle ère pour le pays.

CLÉ DE L’EFFICACITÉ ÉCONOMIQUE
L’un des éléments déterminants dans le
succès de Gara Djebilet a été la construction
de la ligne ferroviaire, véritable colonne
vertébrale du projet. Dr Tigharsi explique :
« Le projet a commencé sous la présidence
de Houari Boumediène, puis a été concrétisé
par le président actuel, Abdelmadjid
Tebboune. La voie ferrée a été l’étape décisive
pour transporter le minerai brut vers les
installations de transformation. Elle était
essentielle car le transport routier aurait coûté
jusqu’à quatre fois plus cher que le transport
ferroviaire. » Cette ligne, longue de 950
kilomètres, traverse le désert et relie le
gisement aux ports du Nord, réduisant
drastiquement les coûts logistiques. « En
utilisant le chemin de fer, le coût du transport

est d’environ 15 dollars par tonne, alors que
par la route il aurait atteint près de 60 dollars. »
La géographie du site renforce encore son
avantage stratégique. Situé à proximité de
l’Afrique, de l’Asie, de l’Europe et des pays
arabes, Gara Djebilet bénéficie d’une position
idéale pour l’exportation, contrastant avec
d’autres projets miniers internationaux
souvent isolés ou coûteux à exploiter. « Le
minerai se trouve presque à la surface, ce qui
réduit considérablement les coûts d’extraction
par rapport à d’autres projets mondiaux. » Le
projet s’inscrit dans une stratégie de
développement territorial. Selon Dr Tigharsi :
« Gara Djebilet génère aujourd’hui près de
15 000 emplois directs dans la région. Ces
postes apportent un soutien concret aux
populations locales et stimulent l’activité
économique, tout en favorisant l’implantation
d’industries extractives et de transformation. »
Au-delà de l’emploi, le projet permet de
construire une chaîne de valeur locale, en lien
avec les industries de transformation et la
production de biens finis. Il contribue ainsi à
dynamiser l’économie régionale et à améliorer
le quotidien des populations locales.
Dr Tigharsi rappelle également que Gara
Djebilet s’inscrit dans une stratégie globale de
diversification économique :
« Dans le passé, 96 % de l’économie était
concentrée sur les hydrocarbures.
Aujourd’hui, cette part a considérablement
diminué grâce au développement de
l’industrie alimentaire et à l’exploitation des
ressources sahariennes. »
Les retombées ne se limitent pas au secteur
minier. Le projet a permis la création de
programmes dans la formation
professionnelle, la recherche scientifique,
l’agriculture et l’énergie, renforçant la
diversification économique de la région.
« C’est un travail intégré sur plusieurs
secteurs, qui donne confiance aux citoyens et
améliore leur quotidien. »

VERS LA SOUVERAINETÉ
ÉCONOMIQUE ET L’EXPORTATION

La stratégie algérienne vise à réduire la
dépendance aux importations et à l’économie
des hydrocarbures et à consolider la
production nationale : « L’objectif est de
produire localement ce qui était auparavant
importé et d’exporter progressivement. Par
exemple, l’année dernière, 1,4 million de
tonnes de minerai étaient importées.
Aujourd’hui, ce volume peut être produit sur
place grâce à Gara Djebilet et aux nouvelles
infrastructures industrielles. »
De nouvelles collaborations, comme avec des
entreprises biélorusses pour la production de
machines agricoles, permettent de compléter
cette logique d’industrialisation locale et
d’optimisation de la chaîne de valeur. « Notre

réseau ferroviaire national atteint désormais
6 000 kilomètres et l’objectif est d’atteindre
15 000 kilomètres, pour connecter les projets
industriels et les zones de production à travers
tout le pays. »
Gara Djebilet n’est pas seulement un projet
minier : c’est un vecteur de transformation
économique et sociale. Selon Dr Tigharsi :
« Le projet était complexe et coûteux,
nécessitant technologie et expertise. Mais il
est passé du rêve à la réalité. Aujourd’hui, il
constitue une base stratégique pour d’autres
projets futurs. » Le projet offre non seulement
des emplois, mais aussi la création d’une
dynamique industrielle : « Nous exploitons
actuellement seulement une partie des 32
matières premières disponibles dans la
région. Gara Djebilet renforce la confiance des
citoyens et constitue un moteur pour le
développement à long terme. »
Pour Dr Tigharsi, l’impact sur le citoyen est
concret : « Le quotidien de la population
change grâce à l’emploi, à la formation
professionnelle, à l’accès à de nouvelles
infrastructures et à l’exploitation optimale des
ressources locales. Nous ne pensons pas
seulement à l’instant présent, mais à la
planification sur le long terme pour les
générations futures. »

GARA DJEBILET, CATALYSEUR D’UNE
NOUVELLE ÈRE ÉCONOMIQUE

Gara Djebilet illustre une dynamique plus
profonde que la simple exploitation minière : il
s’agit d’un laboratoire stratégique où se
confrontent enjeux géopolitiques, ambitions
industrielles et transformation socio-
économique. Le projet soulève la question
cruciale de la capacité de l’Algérie à créer un
écosystème économique autonome et
intégré, capable de concurrencer à l’échelle
mondiale tout en consolidant ses marchés
intérieurs. L’enjeu n’est plus seulement la
production de fer, mais la mise en place de
chaînes de valeur durables, la maîtrise des
coûts logistiques et l’optimisation des
ressources humaines et technologiques. Il
s’agit d’une véritable reconfiguration de la
souveraineté économique, où la planification
stratégique devient l’instrument principal pour
réduire la dépendance extérieure et stimuler
l’innovation locale.
En parallèle, Gara Djebilet pose un défi
analytique majeur : comment transformer un
mégaprojet en effet multiplicateur pour
l’ensemble du tissu industriel et territorial ? Le
succès dépendra moins de la richesse du
gisement que de la capacité de l’État et des
acteurs privés à institutionnaliser la gestion
des ressources, à anticiper les fluctuations du
marché international, et à équilibrer
développement local et compétitivité globale.

G. Salah Eddine

««GGAARRAA DDJJEEBBIILLEETT EESSTT DDÉÉSSOORRMMAAIISS BBIIEENN PPLLUUSS 
QU’UN SIMPLE GISEMENT, C’EST UN PÔLE STRATÉGIQUE 

DE DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE»

L’OR DU FER ALGÉRIEN

Dr HOUARI TIGHARSI, EXPERT ÉCONOMIQUE, SUR BBC NEWS :
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LES NUITS DU RAMADAN DE L’ONCI 

La ministre de la
Culture et des Arts,
Malika Bendouda, a
révélé lundi dernier
que son département
a adopté une
orientation visant à
transformer la culture
en secteur
économique productif
pouvant contribuer au
produit intérieur brut.
Intervenant devant la Commission de la
culture, de la communication et du tourisme
de l’Assemblée populaire nationale (APN),
selon un communiqué du ministère,
Bendouda a affirmé qu’une feuille de route a
été tracée en vue d’atteindre cet objectif.
Elle a ainsi indiqué que dans cette optique,
son secteur compte passer à une
numérisation complète visant à généraliser
le paiement électronique. La stratégie se
base également sur le lancement de la
production de grands films sur la mémoire
nationale, dont le film sur l’Emir Abdelkader,
le film sur la cheikha Halima, entre autres.
Le ministère veut également étendre le
réseau des bibliothèques publiques pour
inclure les nouvelles wilayas afin de garantir
l’accès à l’action culturelle dans toutes les

régions du pays, a fait
savoir Bendouda,
soulignant que la culture
est la « puissance douce »
qui protège l’identité
nationale et soutient la
diplomatie politique face
aux défis de la
mondialisation.
Selon le communiqué, la
ministre a également

présenté le bilan des réalisations du secteur
en 2025, indiquant que ce dernier a réussi à
classer 65 nouveaux biens culturels, portant
le total à 1126 biens protégés, avec la
récupération de plusieurs biens culturels
pillés. Il a été aussi procédé, a-t-elle noté, au
renforcement de la présence de l’Algérie à
l’UNESCO par la modification des noms de
dossiers nationaux pour les rendre plus
inclusifs, comme «vêtements festifs
féminins», et l’affirmation de la priorité de
l’Algérie dans l’enregistrement du Caftan.
Le ministère a, par ailleurs, lancé, a ajouté
Bendouda, le projet du centre de santé
sociale à Aïn Benian, à Alger, et distribué  14
400 cartes d’artistes. Dans un autre registre,
40 projets cinématographiques ont été
financés, en fin d’année, a souligné la
ministre, rapporte la même source.

Le public aura ainsi l’occasion d’apprécier des
expressions artistiques issues du patrimoine
national, notamment la musique andalouse et
le malouf, le chaâbi, le aïssaoua, le chant
religieux, ainsi que d’autres courants
musicaux authentiques. Le programme de
cette édition prévoit également des
représentations théâtrales, des spectacles
d’humour, des projections
cinématographiques et des œuvres destinées
au jeune public.
Selon le communiqué de l’Office, ces soirées
sont devenues une tradition culturelle
attendue et visent à animer les veillées
ramadanesques à travers des « spectacles
artistiques de qualité, alliant authenticité et
modernité et mettant en valeur la richesse et la
diversité du patrimoine culturel algérien, en
parfaite harmonie avec la spiritualité du
Ramadan et la sensibilité du public ». L’ONCI
souligne, en outre, que cette programmation
traduit un engagement constant en faveur de
la « préservation et de la valorisation du
patrimoine culturel national, en proposant une
offre artistique diversifiée et de qualité et en
assurant la transmission de cet héritage aux
jeunes générations, tout en consolidant les
valeurs d’identité et d’appartenance ». 
Dans ce cadre, les soirées, qui débuteront à
22h, proposeront des répertoires variés
composés de chants, de mouachahate et de
pièces musicales inspirées des valeurs
patrimoniales du Ramadan. Ces rendez-vous
artistiques seront accueillis dans plusieurs
espaces culturels relevant de l’Office, à savoir
la salle El Atlas à Bab El Oued (Alger), la salle
Maghreb d’Oran, la salle Ahmed-Bey de
Constantine, la salle de spectacle des Issers

(Boumerdès), la salle du 8-
Mai-1945 de Kherrata
(Béjaïa), ainsi que le
Complexe culturel
Abdelouahab-Selim de
Chenoua (Tipasa).
À Alger, la salle El Atlas
abritera des soirées musicales
animées, entre autres, par
Cheikh Kamel Bourdib, Naïma
Dziria, Réda Doumaz, le
groupe El Ferda, Abdelkader
Chercham, Kamel Aziz,
Boualem Chaker ou encore Sami Zeriab. La
même salle accueillera également la troisième
édition du concours du Saint Coran, organisée
en coordination avec l’association Al-Diyae
d’Alger, inscrite dans la dimension spirituelle et
éducative du mois béni.
Dans l’est du pays, la salle Ahmed-Bey de
Constantine accueillera des concerts
réunissant une pléiade d’artistes, notamment
des interprètes du malouf tels que Abbas
Righi, Salim Fergani, Amine Bounah, Adlène
Fergani et Dounia El Djazaïria. Les amateurs
de musique traditionnelle pourront aussi
assister à des prestations de diwane avec la
troupe Dar El Bahri, ainsi qu’à des spectacles
de aïssaoua incarnés notamment par l’artiste
Zineddine Bouchaala, en plus du style fqirat
qui viendra enrichir la diversité de ces soirées.
Par ailleurs, la comédienne Sabrina Koraïchi
présentera son one woman show « Zahia »,
apportant une touche d’humour et de théâtre à
la programmation.
La salle des Issers, pour sa part, accueillera
du 25 février au 14 mars une série de
prestations artistiques mêlant théâtre, soirées

de musique chaâbi, andalouse et inchad,
reflétant la diversité culturelle et artistique
recherchée par les organisateurs. À Oran, les
festivités à la salle Maghreb débuteront le
jeudi 26 février avec les prestations de Lila
Borsali et Abdelkader Chaou, deux artistes
dont les parcours sont étroitement liés à la
valorisation du patrimoine musical algérien. Le
public oranais pourra également apprécier
des récitals de Meriem Benallal, Manel
Gherbi, Abbas Righi, Rabie Houti, ainsi que

ceux du groupe Zeriab et de l’association
Nassim Al Andalous, entre autres artistes et
formations. Somme toute, cette
programmation plurielle affiche une volonté de
diversité et constitue une offre capable de
satisfaire toutes les sensibilités et tous les
goûts.
Des nuits de partage et de création qui
promettent, une fois encore, de faire vibrer les
veillées ramadanesques aux quatre coins du
pays. Cheklat Meriem

UUNNEE FFEEUUIILLLLEE DDEE RROOUUTTEE AA ÉÉTTÉÉ TTRRAACCÉÉEE
TTRRAANNSSFFOORRMMEERR LLAA CCUULLTTUURREE EENN
SSEECCTTEEUURR ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE PPRROODDUUCCTTIIFF
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L’Office national de la culture et de l’information
(ONCI) organise, du 25 février au 15 mars, les Nuits du
Ramadan 2026 sous le thème « Souffles de l’art et
âme du patrimoine ». Cet événement rassemblera
«plus de 800 artistes et musiciens » venus de
différents horizons et représentant une large palette
de genres musicaux algériens, adaptés à la spécificité
du mois sacré.

ENTRE SOUFFLE CRÉATIF 
ET AUTHENTICITÉ PATRIMONIALE

Conformément aux dispositions à l’article 40 
et 70 et de décret présidentiel n°15-247 du
16/09/2015 portant la réglementation de
marchés publiques, L’office de promotion et de
gestion Immobilière de la Wilaya de Timimoune
informe l’ensemble des soumissionnaires ayant
participé à l’appel d’offre ouvert avec exigence
de capacités minimales N° : 003/2026 le
21/01/2026 relatif à pour L’achèvement de la
réalisation des 60/700 logements locatifs
publics type 03 chambres avec différents axes
et réseaux (VRD) dans la commune de
Charouine. Est déclaré infructueux.

AVIS D’INFRUCTUOSITÉ DE L’APPEL
D’OFFRE OUVERT AVEC EXIGENCE 

DE CAPACITES MINIMALES N° 003/2026

www.alger16.dz
Alger16 quotidien



10 ALGER16ANNONCE

Mercredi 11 Février 2026



ALGER16

Mercredi 11 Février 2026

11
PAR HASSEN

URGENCES ET
SÉCURITÉ

SAMU 
021.67.16.16/

67.00.88

CHU MUSTAPHA
021.23.55.55

CHU 
BEN AKNOUN

021.91.21.63 

CHU BENI 
MESSOUS
021.93.11.90

CHU BAINEM
021.81.61.13

CHU KOUBA
021.58.90.14

AMBULANCES
021.60.66.66

DÉPANNAGE 
GAZ

021.68.44.00 

DÉPANNAGE 
ÉLECTRICITÉ
021.68.55.00

SERVICE 
DES EAUX

021.58.32.32/
58.37.37 

PROTECTION
CIVILE

021.61.00.17

SÛRETÉ 
DE WILAYA
021.63.80.62

GENDARMERIE
021.62.11.99/

62.12.99 

NUMÉROS
UTILES

AÉROPORT
HOUARI-

BOUMEDIENE
021.54.15.15

AIR ALGÉRIE 
(RÉSERVATION)

021.28.11.12

Air France
021.73.27.20/

73.16.10

ENMTV
021.42.33.11/12

SNTF
021.76.83.65/

73.83.67

SNTR
021.54.60.00/

54.05.04

Hôtel Sheraton
021.37.77.77

Hôtel Mercure
021.24.59.70/85

Hôtel El-Djazaïr
021.23.09.33/37

Hôtel El-Aurassi
021.74.82.52

Hôtel Hilton
021.21.96.96

Hôtel Sofitel
621.68.52.10/17

�NUMÉROS 
UTILES

Pour vos petites annonces: UN SEUL JOURNAL ALGER 16Les petites annonces 

sont à 150 DA seulement

Anniversaires, félicitations... 

à 300 DA seulement alger16.dz@gmail.com
5, rue du Sacré-Coeur, Alger 020 10 23 68
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SSAANNTTEE -- 

Un enfant peut être informé très
tôt de manière simple des grands
principes d’une alimentation
équilibrée.

Contrôler les choix
alimentaires de ses enfants
Un enfant n’a pas les moyens de
faire seul les choix alimentaires
lui permettant d’atteindre
l’équilibre nutritionnel. Il choisit
ses aliments en fonction de ses
goûts et ceux-ci ont souvent
tendance à l’orienter vers les
aliments gras et sucrés, au
détriment des fruits et légumes.

Un enfant

imagine
difficilement les
bénéfices d’une
alimentation
équilibrée sur sa

santé ; il ne peut
visualiser ni les
changements

invisibles qui
s’opèrent dans son

corps ni les
perspectives à
long terme.
C’est, bien sûr,
aux parents de

veiller à son
équilibre
alimentaire.

Informer ses enfants sur les
bonnes habitudes
alimentaires
L'éducation nutritionnelle d'un
enfant lui permettra de se
comporter dans les situations où
ses parents ne sont pas
présents, par exemple à la
cantine, chez des camarades ou
en colonie de vacances. Cet
apprentissage doit se faire sans
dramatisation ni moralisme, pour
éviter que l’enfant ne considère
l’alimentation comme une source
de conflits ou de tensions qui
sont parfois à l’origine de
troubles du comportement
alimentaire. Des livres pour
enfants sur le thème de
l’alimentation peuvent vous aider
à aborder le sujet de manière
humoristique.

Comment construire les
habitudes alimentaires de son
enfant ?
L’enfance et l’adolescence sont
des périodes déterminantes
dans l’acquisition des habitudes
alimentaires. Celles-
ci auront
une

influence majeure sur les
comportements alimentaires à
l’âge adulte.
L'influence de l'environnement
sur l'alimentation des enfants
Parce que les habitudes
aliemntaires comportent une
grande part d’affectif, elles se
construisent principalement dans
le cercle familial, mais aussi à
l’école. L’influence de
l’environnement agit sur le
comportement alimentaire
spontané de l’enfant : les
signaux physiologiques de la
faim et de la satiété s’effacent en
partie devant les exigences de la
vie familiale et sociale (finir son
assiette, manger à heures fixes,
manger comme ses petits
camarades, etc.).
Apprendre à ses enfants à
écouter leurs sensations
Ces facteurs externes peuvent
être à l’origine de
comportements à risque pour la
santé. On constate que les
enfants en surpoids sont très
sensibles aux signaux externes
tels que « À table ! » ou « Finis
ton assiette ! », et beaucoup
moins à leurs signaux internes
que sont la faim et la satiété. Il
est donc important que ces
enfants réapprennent à écouter
leurs sensations, manger
uniquement lorsque la faim se
fait sentir, prendre son temps
pour laisser la satiété s’installer
et distinguer la faim de l’ennui. Ils
pourront ainsi ajuster plus
précisément la quantité
d’aliments ingérée à leurs
besoins physiologiques.

Si l'équilibre alimentaire des enfants se construit de la même
manière que celui des adultes, l'apprentissage du goût, l'acquisition des

principes d'une alimentation équilibrée et la pratique d'une activité
physique régulière sont pour eux des priorités. 

AAAAALLLLLIIIIIMMMMMEEEEENNNNNTTTTTAAAAATTTTTIIIIIOOOOONNNNN  DDDDDEEEEE  LLLLL'''''EEEEENNNNNFFFFFAAAAANNNNNTTTTT

?
COMMENT 
LES AIDER

À MIEUX MANGER 

COMMENT 
LES AIDER 

À MIEUX MANGER 
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DDEETTEENNTTEE
Mots Croisés N°1335

SOLUTION N°1334

SOLUTION N°1334

MOTS MÊLÉS

RÈGLES DU JEU
Remplir les carrés de la grille avec des chiffres de
1 à 9 de sorte qu’horizontalement et verticalement
chaque ligne, chaque colonne et chaque bloc de
9 cases (3x3) contiennent tous les chiffes de 1 à 9.

297

Fast and Furious : 
Édition Déménagement !

N° 1335
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Mots Fléchés N°1324

SOLUTION N°1323
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ALGÉRIE - NIGERIA 

ERIC CHELLE FUSTIGE
LES CHOIX DE PETKOVIC

L’aventure de l’équipe
nationale en Coupe
d’Afrique des Nations 2025
s’est arrêtée en quarts de
finale, après une défaite (2-0)
face au Nigeria. Un revers
qui a laissé les supporters et
les observateurs perplexes,
tant les Verts semblaient
complètement dépassés lors
de cette rencontre décisive. 

U n mois plus tard, le sélectionneur
nigérian, Eric Chelle, est revenu

sur ce match, dans le podcast l’After
Afrique diffusé lundi après-midi, pour
analyser les points forts et les
faiblesses de son adversaire du jour,
Vladimir Petkovic.
Le technicien franco-malien revient
ensuite sur les choix tactiques de
l’Algérie. Selon Chelle, l’absence de
l’attaquant Bounedjah a été
déterminante. « Avec Bounedjah,
c’est pas la même rencontre », a-t-il martelé.  
Il a ensuite détaillé ses dires : « Pour sortir d’un
pressing, il n’y a pas 36 solutions : soit tu joues
techniquement, soit tu mets un long ballon pour que
ton attaquant remonte le bloc. Je ne vois pas
Bounedjah, donc on a mis encore plus de
pression. » Pour rappel, Petkovic avait privilégié de
mettre Amoura en faux-neuf à la place. Un choix qui
ne sera pas payant, le joueur n’a pas été trouvé une
seule fois près de la surface adverse. Pire même,
l’Algérie avait énormément de mal à sortir du
pressing nigérian, le jeu long habituel ne
fonctionnait plus. 

Suite à une question du Franco-Algérien Walid
Acherchou, Chelle a également évoqué l’attente de
changements à la mi-temps. « Joker !...  Je
m’attendais à ce qu’il modifie sa composition, mais
finalement, il ne l’a pas fait. » 
Chelle a eu sa propre explication à cela : «  Il s’est dit
(Petkovic) qu’on allait baisser le pieds après la
première mais ce n’était pas le cas, nous on
commence à flancher autour de la 70e. » 
Pour le sélectionneur nigérian, l’absence de
certaines rotations, notamment avec Abdelli, a
facilité la tâche de son équipe. « Je pensais qu’ils
allaient mettre Abdelli pour couper Lookman. Cet

axe Iwobi-Lookman
fonctionnait très bien
pour nous, mais ils n’ont
pas trouvé
d’alternative. »
Le technicien a aussi
partagé son regard sur le
football algérien : « J’ai
eu la chance d’entraîner
6 mois en Algérie et je
sais que le joueur
algérien, il aime faire
tous ces exercices avec
le ballon. » Il a estimé
que le joueur algérien
est très technique et que
les supporters algériens
aiment voir du jeu et
poussent quand ils
voient ça. « Je savais
que si on les laisse avoir
le ballon et enchaîner les
passes, on allait prendre
la foudre. »
En conclusion, Chelle
souligne que la gestion

de la rencontre par Petkovic a offert au Nigeria un
léger avantage psychologique et tactique. « Je
m’attendais à ce qu’ils mettent ce joueur (Abdelli).
Son absence m’a relâché un peu plus, sans
manquer de respect aux autres joueurs », confie-t-il.
Ainsi, pour Eric Chelle, cette victoire des Super
Eagles repose autant sur le mérite de son équipe
que sur des choix tactiques manqués de l’Algérie. 
Une analyse, sans langue de bois donc, qui, un
mois après le match, continue de nourrir les débats
autour de la stratégie de Petkovic et des
performances de son effectif. 

G. S. E.

HANDBALL-CHAMPIONNAT DU MONDE 2027 

LA SÉLECTION NATIONALE PLACÉE DANS LE CHAPEAU 4
La sélection algérienne de handball messieurs a été
placée dans le chapeau 4, en prélude au tirage au sort
du Championnat du monde 2027, prévu le 10 juin
prochain à Munich, a annoncé la Fédération
internationale de handball (IHF).
Outre l'Algérie, le chapeau 4 comprendra le Qatar, le
Koweït, le Japon, l'Angola, l'Uruguay et les deux
équipes invitées, complétant ainsi le plateau de 32
équipes. La sélection algérienne avait composté son
ticket pour le Mondial 2027 après la quatrième place
obtenue lors du Championnat d'Afrique des Nations
2026 organisé au Rwanda (21-31 janvier) et remporté
par l'Egypte face à la Tunisie. Le tableau final des
sélections qualifiées n'est pas encore totalement
complété, puisque 13 places restent à attribuer, alors
que 19 équipes sont déjà qualifiées. L’Allemagne,
pays hôte, et le Danemark, tenant du titre mondial,

étaient les seules sélections qualifiées avant
les compétitions continentales disputées en
janvier.
L'Afrique sera représentée par l'Egypte, la
Tunisie, le Cap-Vert, l'Algérie et l'Angola. Cette
dernière a validé son billet grâce à une victoire
face au Nigeria lors du match de classement
5/6 du Championnat d’Afrique masculin 2026,
signant ainsi sa première participation au
Championnat du monde depuis 2021 et la
sixième de son histoire. La liste des
participants sera complétée par le vainqueur
du Championnat d'Amérique du Nord et des
Caraïbes masculin, dix équipes issues des
barrages de la phase 3 des qualifications
européennes en mai 2026, ainsi que deux
invitations (wild cards) attribuées par le Conseil de
l'IHF.
Conformément au Règlement des compétitions de
l'IHF, le tirage au sort du Championnat du monde
masculin 2027 se déroulera sur la base de quatre
chapeaux de performance. Le tour préliminaire
comprendra huit groupes de quatre équipes, les trois
premières de chaque groupe accédant au tour
principal. Le tournoi se déroulera du 13 au 31 janvier
2027. Les matchs du tour préliminaire seront répartis
de manière à ce que chaque équipe bénéficie d'au
moins un jour de repos entre les rencontres,
garantissant qu’aucune sélection ne joue deux jours
consécutifs, afin de préserver la santé et la
performance des joueurs, souligne l'instance
internationale.

Le tour principal et la Coupe du Président se
dérouleront immédiatement après le tour préliminaire,
en respectant également au moins un jour de repos
entre tous les matchs pour chaque équipe. Le dernier
week-end à Cologne comprendra les demi-finales, les
matchs de classement 5 à 8, le match pour la médaille
de bronze et la finale, tous programmés avec des
jours de repos entre les apparitions des équipes
concernées.
Le tour préliminaire (deux groupes chacun) aura lieu à
Munich, Magdebourg, Kiel et Stuttgart. Le tour
principal (deux groupes chacun) se jouera à Cologne
et Hanovre, tandis que la Coupe du Président se
déroulera à Magdebourg. La phase finale à
élimination directe, à partir des quarts de finale, sera
accueillie par la LANXESS Arena de Cologne. 

La composante des quatre chapeaux 
Chapeau 1 : Danemark, Allemagne, Croatie, Islande,
Portugal, Suède, Egypte, Argentine
Chapeau 2 : France/République tchèque, Finlande
ou Monténégro/Slovénie, Norvège/Turquie ou
Roumanie, Serbie ou Lituanie/Hongrie,
Espagne/Géorgie, Suisse/Italie, Bosnie-Herzégovine
ou Kosovo/Iles Féroé, Ukraine ou
Slovaquie/Macédoine du Nord
Chapeau 3 : Pays-Bas/Grèce ou Belgique,
Autriche/Pologne ou Lettonie, Brésil, Bahreïn,
Tunisie, Cap-Vert, Chili, représentant NACHC
Chapeau 4 : Qatar, Koweït, Japon, Algérie, Angola,
Uruguay, Wild Card 1, Wild Card 2.
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LIGUE 2 (GROUPE CENTRE-OUEST) 

LE NA HUSSEIN DEY
S’ÉLOIGNE DE L’ACCESSION RÊVÉE 

Au terme de la 18e journée du
championnat de Ligue 2
amateur, la décantation
commence à se dessiner dans
la course effrénée à
l’accession, notamment dans
le groupe Centre-Ouest
dominé par la JS El Biar, le
plus constant durant ce
parcours déjà accompli.

L a JS El Biar, qui est rentrée avec
une précieuse victoire de Mascara,

synonyme de trois points
supplémentaires à son solde, occupe la
première place avec 44 points, dont six
d’avance par rapport au deuxième et
une différence de buts positive de +20.
Elle détient la palme de la meilleure
attaque avec 29 buts marqués et celle
de la meilleure défense, ex aequo avec
le NAHD, avec seulement 9 buts
encaissés. Voilà un parcours qui
ressemble bien à celui d’un potentiel
futur champion qui a l’air d’avancer avec
des pas assurés vers le sacre en fin de
saison, même s’il est quelque peu
prématuré de se prononcer de manière
tranchée. La JS El Biar est en tout cas
bien partie pour… Elle n’a concédé
jusque-là que deux défaites et deux
nuls, en 18 matchs livrés. Et les
observateurs avisés de cette Ligue 2
voient mal un autre club susceptible de
venir contrarier la JS El Biar, encore
moins la déloger de cette première

place qui offre le ticket d’une accession
directe en Ligue 1. D’ailleurs, même les
clubs les plus prétentieux qui aspirent
également à la Ligue 1 dans ce groupe
semblent comme résignés et ne visent
désormais que de finir sur le podium, à
la 2e ou la 3e place pour prendre part
aux play-offs, en fin de saison. Pour
rappel, la nouvelle réglementation de la
compétition entrera en vigueur cette
saison. Et pour l’accession en Ligue 1,
en plus des deux premiers des deux
groupes qui accèderont directement au
palier de l’élite, les nouveaux textes
prévoient des play-offs, une sorte de
mini-championnat qui réunira les
deuxième et troisième des deux
groupes, d’où émergera un lauréat qui
sera le troisième club à accéder en
Ligue 1. 

PLAY-OFFS : IL FAUDRA GAGNER,
GAGNER, ET PRIER, ET ENCORE !

Pour l’heure, dans le groupe Centre-
Ouest, c’est l’USM El Harrach (2e, 38
points) et le CR Témouchent (3e, 31
points) qui sont les sérieux prétendants
pour ces play-offs, même si le RC
Kouba (4e, 30 points) et l’ESM Koléa
(5e, 30 points également) restent
toujours dans la course. Mais pour le NA
Hussein Dey, les choses ont l’air de bien
se corser. Logé à la 7e place du tableau
avec 27 points, derrière l’ASM Oran (6e,
28 points) et à 4 points de retard sur le
3e, le CR Témouchent, la mission
s’annonce de plus en plus difficile pour
les Sang et Or qui ne désespèrent pas
pour autant de refaire leur retard. Mais
voilà que tout ne dépend pas de leurs
performances dans ce qui reste à jouer

dans cet exercice. En effet, non
seulement le NAHD ne devrait plus se
permettre de louper des points comme il
l’a déjà fait, mais en plus, il faudra
espérer que les équipes qui le
précèdent concèdent un faux pas. Ce
qui n’est pas évident dans ce
championnat de Ligue 2 très serré. Mais
le plus inquiétant pour les supporters,
c’est cette irrégularité dont fait preuve
leur équipe favorite qui s’avère
incapable de profiter des situations
favorables pour remonter au
classement. Comme ce fut le cas à
l’occasion de la toute dernière journée
(la 18e) jouée le week-end dernier, qui a
vu le CRT se contenter d’un nul (2 – 2)
contre le WA Mostaganem. Le NAHD,
lui, était opposé à la JSM Tiaret (8e, 25
points), une modeste équipe du milieu
du tableau. Et alors que les fidèles
croisaient les doigts pour voir leur
équipe saisir cette opportunité afin de
s’offrir le maximum de points et
améliorer son solde et sa position au
tableau, le NAHD fera complètement
l’inverse en concédant une défaite
inattendue. 
Et partant, c’est l’espoir de cette
remontée espérée qui s’amenuise
davantage. Lors de la prochaine
journée, la 19e, prévue après-demain,
le NAHD recevra la JS Tixeraïne (15e,
12 points). Et là, plus droit à l’erreur !
Surtout pas face à cet avant-dernier du
tableau qui n’a gagné jusque-là que
trois matchs. A défaut d’une victoire
cette fois, c’est tout le rêve qui
s’envolerait. 

Djaffar Chilab    

COUPES D’ALGÉRIE DES
FÉMININES 

Les dates et terrains
des demi-finales

arrêtés 
La Commission d’organisation de la
Coupe d’Algérie a arrêté les dates,
horaires et stades des rencontres
comptant pour les demi-finales de la
Coupe d’Algérie 2026 des féminines.
La fédération, qui a fait part des
programmations, précise que les
matchs se dérouleront en deux mi-
temps de 45 minutes chacune pour
les seniors, de 40 minutes pour les
U20 et de 35 minutes pour les U17.

D. C.

PROGRAMME
Seniors

Stade Zabana d’Oran (3 mars à 22h)
MC Oran – JS Kabylie 

Stade Abed-Hamdani (27 mars à 10h)
JF Khroub – AFAQ Relizane 

U20 (A 10h)
Stade du 20-Août-1955 (27 mars) 

CRB – JSK 
Stade Zougari (28 mars)

AFAQ Relizane - Etoile de Bouira 
U17 (A 10h)

Stade Nacéria (27 mars)
FC Béjaïa - FC Akbou 

Stade Al Kounour (28 mars)
ASEA  Alger-Centre - USM Alger 

CTN DE SIDI MOUSSA

Jurgen Klinsmann en visite 

Profitant de son séjour en début de semaine, dimanche et
lundi derniers, en Algérie, dans le cadre du «Trophy Tour»
de la Coupe du monde, l’ancien international allemand
Jurgen Klinsmann a effectué une visite au Centre technique
national (CTN) de Sidi Moussa, a-t-on appris d’un
communiqué de la FAF. Lors de sa virée, l’ancien
sélectionneur de la Mannschaft a pris le temps de découvrir

les différentes infrastructures que compte le centre,
s’enquérant des conditions de travail et de préparation
mises à la disposition des différentes sélections nationales,
a indiqué l’instance à travers sa communication. Au cours
de sa visite, l’ex-international allemand a également assisté
à un match d’application de la sélection nationale des moins
de 20 ans, détaille encore le document. Faut-il signaler que
cette visite coïncide avec le stage de la sélection des U20,
actuellement en regroupement au centre. «Un moment
privilégié pour les jeunes joueurs, qui ont pu échanger avec
cette grande figure du football mondial et immortaliser
l’instant par quelques photos souvenirs », commente la
fédération. Jurgen Klinsmann «n’a pas caché son
admiration pour la qualité des installations du CTN,
soulignant qu’elles offrent, selon lui, un cadre idéal
permettant aux équipes nationales de se préparer dans des
conditions optimales», conclut la source.

D. C.

MATCH GALA DE SOUTIEN AU PEUPLE SAHRAOUI

AAllggéérriiee -- RRAASSDD vveennddrreeddii aauu NNeellssoonn--MMaannddeellaa ssttaaddiiuumm
Organisé sous le patronage des
autorités nationales, un match gala
et de soutien à la cause sahraouie
opposera, après-demain à partir de
16h30, une sélection algérienne à
celle de la République arabe
sahraouie démocratique, au stade
Nelson-Mandela de Baraki. Cet
événement sportif est projeté dans le
cadre de la célébration de la Journée
internationale Nelson Mandela,
dédiée à la solidarité avec le peuple

du Sahara occidental. La sélection
algérienne sera composée d’anciens
internationaux ayant raccroché avec
la compétition officielle  recemment.
On citera, entre autres, le gardien
Lamine Zemamouche, Hocine Metref,
Rabie Meftah, Nouredine Driouche,
Hamid Berguigua et d’autres. Djamel
Benlamri a été retenu
exceptionnellement pour être le
capitaine de cette sélection, alors
que le technicien Younes Ifticen a été

désigné pour manager, comme
entraîneur, à partir du banc de
touche. Rappelons que ce n’est pas
la première fois que la sélection de la
RASD, composée essentiellement de
joueurs amateurs évoluant dans des
clubs espagnols, se produit sur le sol
algérien puisqu’elle a déjà eu à livrer
une rencontre similaire, en mai 2023,
sur la même pelouse du Nelson-
Mandela stadium, contre le MC Alger. 

D. C.
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BAGHDAD- Une
personne a trouvé la
mort et 11 autres ont
été blessées, dont
six sont dans un état
critique, dans un
violent incendie qui a
ravagé une raffinerie
pétrolière majeure
lundi soir dans la
province de Salah-
ad-Din, au nord de la
capitale irakienne
Baghdad, selon des
sources médicales
et sécuritaires. 

MADRID- Les
syndicats et le
gouvernement
espagnol sont
parvenus à un
accord pour
améliorer l'entretien
et la sécurité des
voies ferrées et des
trains, une priorité
pour les cheminots,
en grève lundi
dernier, après deux
accidents qui ont fait
47 morts en janvier.

TOKYO- Le Parti
libéral-démocrate
(PLD) a remporté
315 sièges lors des
élections législatives
anticipées de
dimanche dernier,
obtenant à lui seul
une majorité des
deux niveaux à la
chambre basse du
Parlement, selon les
résultats officiels
publiés hier.

LIBREVILLE- 
Le président du
Gabon, Brice
Clotaire Oligui
Nguema, s'est rendu
lundi dernier dans
deux lycées publics
de la capitale
Libreville, soucieux
d'accélérer la reprise
des cours, alors
qu'une grève
paralyse le système
éducatif depuis plus
d'un mois.

LISBONNE- 
Un homme est
décédé lundi dernier
et un autre a été
blessé lors d'un
accident sur son lieu
de travail à Leiria,
alors qu'il effectuait
des réparations sur
des infrastructures
électriques
endommagées par
l'ouragan "Kristin". 

KHARTOUM -
L'intensification des
affrontements entre
l'armée soudanaise
et les Forces de
soutien rapide (FSR)
dans les environs de
la ville d'El-Obeid,
capitale de l'Etat du
Nord-Kordofan, a
aggrave la situation
humanitaire dans le
pays, ont rapporté
hier des médias
locaux.

La wilaya d’Alger
s’apprête à entrer dans
une nouvelle phase 
de transformation
urbaine, portée par un
plan de développement
ambitieux pour l’année
2026, doté d’un budget
initial estimé à plus de
50 milliards de dinars, a
annoncé le ministre,
wali de la wilaya
d’Alger, Mohamed
Abdenour Rabehi.
Selon M. Rabehi, les années
2024 et 2025 ont été
marquées par un
«développement
transformant», traduisant
l’engagement de la wilaya à
concrétiser les directives
présidentielles à travers une
série de projets structurants
visant à positionner la capitale
parmi les grandes métropoles
modernes.
Le plan 2026, fruit d’une
coordination étroite et d’une
large concertation entre les
différentes instances de la
wilaya et son conseil exécutif,
vise à garantir la qualité et la
continuité des services

publics, tout en améliorant
concrètement le cadre de vie
des citoyens. « Nous voulons
garantir la qualité et la
continuité des services publics
au profit des citoyens, tout en
améliorant leur quotidien », a
souligné M. Rabehi.

DES AXES PRIORITAIRES
CIBLÉS

Le programme de
développement repose sur
plusieurs axes stratégiques, à
fort impact sur la vie
quotidienne des Algérois. Il
prévoit notamment des
actions en faveur de
l’amélioration

environnementale,
l’assainissement et
l’embellissement de la ville,
ainsi que la réhabilitation et
l’entretien des voies de
circulation, incluant routes,
ponts et infrastructures
urbaines. 
L’approvisionnement en eau
potable et l’assainissement
figurent également parmi les
priorités, avec des projets de
sécurisation et de
modernisation des réseaux,
en parallèle à la revalorisation
des établissements éducatifs
et au renforcement des
services de santé. Le plan
accorde aussi une place

centrale à la
modernisation des
services publics,
afin d’en améliorer
l’efficacité et
l’accessibilité.
Ces initiatives
s’inscrivent dans
une vision
stratégique
globale, en
cohérence avec le
plan de
développement
urbain et
économique de la
wilaya d’Alger,
visant à «élever la

capitale au rang des grandes
villes ». Elles traduisent
l’orientation des autorités
locales vers une croissance
maîtrisée et durable, capable
de répondre aux besoins
actuels et futurs de la
population.
Avec ce budget de plus de 50
milliards de dinars, Alger
amorce ainsi un tournant
décisif, consolidant ses
infrastructures, optimisant
ses services et affirmant son
ambition de s’imposer
comme l’une des métropoles
les plus développées de la
région.          Cheklat Meriem

MODERNISATION DE LA CAPITALE

PLUS DE 50 MILLIARDS DE DINARS 
POUR UN NOUVEAU VISAGE

Le représentant permanent de l’Etat de
Palestine auprès des Nations unies, Riyad
Mansour, a adressé trois lettres identiques au
Secrétaire général de l’ONU, au Royaume-Uni,
président du Conseil de sécurité pour ce mois-ci
et au président de l’Assemblée générale des
Nations unies, concernant la poursuite par
l'entité sioniste de ses pratiques illégales visant
à consolider son occupation du territoire de
l’Etat de Palestine.
Dans ses lettres, M. Mansour a souligné la
poursuite par l'occupant sioniste de "la
confiscation des terres palestiniennes, de la
construction et de l’expansion des colonies, de
la démolition de maisons et de biens, ainsi que
du déplacement forcé de familles et de
communautés palestiniennes entières", selon
l'agence de presse Wafa.
Le diplomate palestinien a également
mentionné l’"adoption d’une série de mesures et

d’ordres militaires qui visent, de manière
flagrante, à créer davantage de faits accomplis
sur le terrain et à consolider le contrôle sioniste
sur le territoire palestinien". Il  a souligné que
ces mesures "constituent une violation flagrante
du droit international, y compris la Quatrième
Convention de Genève, les résolutions du
Conseil de sécurité, notamment la résolution
2334, ainsi que l’avis consultatif de la Cour
internationale de justice (CIJ), rendu en juillet
2024, et ses confirmations des règles juridiques
internationales contraignantes, notamment
l’interdiction de l’acquisition de territoire par la
force et le droit inaliénable à
l’autodétermination".
Il a insisté sur la nécessité pour le Conseil de
sécurité d’"agir dans le respect de ses
résolutions concernant la situation dans le
territoire palestinien occupé", y compris El-Qods
occupée, et de tenir l'entité sioniste pour

"responsable de toutes ses graves violations de
l’autorité du Conseil, de la Charte des Nations
unies et des principes fondamentaux du droit
international, y compris le droit international
humanitaire".
Mansour a, en outre, exhorté la communauté
internationale à "prendre les mesures
nécessaires pour s’acquitter de ses obligations
juridiques, notamment en imposant des
sanctions conformément au droit international,
afin de contraindre (l'entité sioniste) à cesser
immédiatement ses violations et à annuler
toutes ses politiques illégales, y compris
l’annexion et la colonisation, dans le but de
sauver la solution à deux Etats et de mettre fin à
cette occupation illégale, et d’aider le peuple
palestinien à exercer son droit à
l’autodétermination, ainsi qu’à l’indépendance et
à la souveraineté de l’Etat de Palestine, avec El-
Qods pour capitale". APS

POLITIQUES ILLÉGALES DE L’OCCUPATION SIONISTE À GHAZA
LLEESS NNAATTIIOONNSS UUNNIIEESS IINNTTEERRPPEELLLLÉÉEESS 

Les journées d'information sur
l'Ecole supérieure d'administration
militaire (ESAM) "Moudjahid défunt
Akhamoukh El-Hadj-Moussa"
d'Oran et sur l'Arme d'Intendance
ont débuté, lundi dernier au Centre
régional d'information "Chahid
Boubernas Mohamed" de la
Deuxième Région militaire à Oran.
L'ouverture de cette manifestation,
qui se poursuivra pendant quatre
jours, a été présidée par le
Commandant adjoint de la
Deuxième Région militaire, au nom
du Général-major commandant la
2e Région militaire.
Dans son allocution, il a indiqué
que cette initiative « s'inscrit dans le
cadre du plan de communication

de l'année en cours, dans son volet
relatif aux structures de formation.
Il a ajouté que la politique de
communication de proximité
adoptée par le Commandement de
l'Armée nationale populaire vise à
"renforcer les liens entre le peuple
et l'institution militaire et à
consolider l'unité nationale, à
travers l'ouverture d'un espace
sérieux de rencontre et de
dialogue, la création d'un cadre
propice aux échanges, ainsi qu'une
contribution efficace à la
consécration de l'image honorable
et professionnelle de l'Armée
nationale populaire, en plus de la
présentation des nobles missions
assurées par ses différentes unités

dans la défense de la sécurité et de
l'intégrité du territoire national et la
préservation de sa souveraineté".
Il a souligné que de telles
manifestations médiatiques «se
veulent une fenêtre sur la réalité de
nos forces armées, porteuses de
perspectives et d'espoirs,
permettant à la société civile, dans
toutes ses composantes, de
prendre connaissance du saut
qualitatif réalisé par l'Arme
d'Intendance à travers l'Ecole
supérieure d'administration
militaire, ainsi que du niveau de
professionnalisme de notre
institution et de la compétence de
ses personnels et ses cadres. des
armes de soutien logistique".

De son côté, le commandant de
l'École a affirmé que cette initiative
de communication vise à «
valoriser les liens de cohésion
entre l'Armée nationale populaire
et la Nation, à travers la
présentation et la mise en valeur du
rôle central de la Direction centrale
de l'Intendance et de l'École
supérieure d'administration
militaire, laquelle constitue un
édifice de formation regroupant
des élites militaires qualifiées et les
moyens pédagogiques et
techniques les plus modernes,
offrant ainsi aux élèves un
environnement idéal pour
l'assimilation scientifique tant
théorique que pratique".
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